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PROJET D'ACTION RAPIDE
APPROUVÉ PAR LE DIRECTEUR
EXÉCUTIF ENTRE LE 1ER JANVIER
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5975.00
Activités d’auto-assistance à l’appui de
la sécurité alimentaire et de
l’infrastructure rurale dans les régions
exposées à la sécheresse
Durée Dix-huit mois

(1er juin 1998–
30 novembre 1999)

Coût total pour le PAM 1 435 824 dollars

Coût total pour le gouvernement 184 000 dollars

Nombre de bénéficiaires 78 500
Toutes les valeurs monétaires sont exprimées en dollars des Etats-Unis.

Le tirage du présent document a été restreint. MM. les délégués et observateurs sont donc
invités à apporter leur exemplaire personnel en séance et à ne pas demander

d'exemplaires supplémentaires.
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NOTE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Le présent document est soumis au Conseil d'administration pour information.

Conformément aux décisions relatives aux méthodes de travail prises par le Conseil
d'administration à sa première session ordinaire de 1996, le Secrétariat s’est efforcé de
préparer à l’intention du Conseil une documentation concise et orientée vers la décision.
Les réunions du Conseil d’administration seront conduites avec efficacité, dans le cadre
d’un dialogue et d’échanges de vues plus larges entre les délégations et le Secrétariat. Le
Secrétariat poursuivra ses efforts afin de promouvoir ces principes directeurs.

Le Secrétariat invite par conséquent les membres du Conseil qui auraient des questions
de caractère technique à poser sur le présent document, à contacter le(s) fonctionnaire(s)
du PAM mentionné(s) ci-dessous, de préférence aussi longtemps que possible avant la
réunion du Conseil. Cette procédure vise à faciliter l'examen du document en plénière par
le Conseil.

Les fonctionnaires du PAM chargés du présent document sont les suivants:

Directeur du Bureau régional: M. Zejjari tel.: 066513-2201

Coordonnateur de programmes: Mme N. Walters tel.: 066513-2342

Pour toute question relative à la distribution de la documentation destinée au Conseil
d'administration, prière de contacter le commis aux documents et aux réunions
(tél.: 066513-2641).
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1. Avec une population estimée à environ 30,8 millions d’habitants et un taux de croissance
annuelle de 2,8 pour cent, la Tanzanie est classée par la Banque mondiale parmi les pays
les plus pauvres du monde. Son produit intérieur brut (PIB) est de 656 dollars par habitant,
et environ 60 pour cent de la population vit dans une extrême pauvreté.

2. Compte tenu du fait que la Tanzanie est classée parmi les pays les moins développés
(PMA) et les pays à faible revenu et à déficit vivrier (PFRDV) dont l’économie repose
essentiellement sur la production agricole, les objectifs du Gouvernement tanzanien dans
ce secteur sont les suivants: a) renforcer la sécurité alimentaire en assurant
l’autosubsistance alimentaire et en améliorant la nutrition; b) accroître les recettes
d’exportation des denrées vivrières; et c) augmenter les revenus des ruraux et contribuer à
atténuer la pauvreté.

3. En effet, la misère est très répandue dans le milieu rural, caractérisé par un accès limité,
voire inexistant, de la population aux services sociaux tels que l’éducation, la santé et
l’hygiène, un approvisionnement insuffisant en eau salubre, une dégradation de
l’environnement, de faibles revenus et des écarts marqués entre les hommes et les femmes.
Dans les régions à déficit vivrier, nombreux sont les habitants, notamment parmi les
femmes et les enfants, qui souffrent de malnutrition.

4. Bien que la Tanzanie connaisse une sécurité alimentaire marginale en termes de
moyenne de production alimentaire annuelle, 40 pour cent de la population vit dans des
régions à déficit vivrier chronique. Les sécheresses et les inondations répétées de ces deux
dernières années ont provoqué de graves pénuries alimentaires au niveau des ménages et
menacé leur sécurité alimentaire. Ce problème est aggravé par le mauvais état des routes
dans presque toutes les régions rurales et par les pertes de céréales après-récolte dues à des
infestations d’insectes et à l’humidité.

5. Il est admis dans le schéma de stratégie de pays et dans la Note de stratégie nationale (en
cours d’élaboration) que, bien que les opérations d’urgence constituent le gros de l’aide à la
Tanzanie, il faudra accorder la priorité à des activités visant à accroître la sécurité
alimentaire dans les régions à déficit vivrier exposées aux catastrophes. A cet égard,
l’objectif à long terme du présent projet est d’appuyer les stratégies mises en oeuvre par le
gouvernement pour améliorer la sécurité alimentaire des ménages et développer et
entretenir les ouvrages d’infrastructure rurale dans les régions sujettes à la sécheresse.

6. Tout en faisant fond sur l’expérience positive acquise dans le cadre de l’opération
d’urgence 5889, le projet d’action rapide met l’accent sur le redressement et le
développement à plus long terme pour aider à atténuer les pénuries alimentaires à venir
dues à des catastrophes naturelles. A cette fin, il appuiera les activités suivantes, en
fonction des priorités établies par les communautés villageoises:

a) activités vivres-contre-travail (VCT) pour améliorer les techniques culturales en
agro-foresterie et entretenir les systèmes d’irrigation traditionnels sur environ
175 hectares de terres cultivables; quelque 3 500 personnes (victimes de la
sécheresse/des inondations) y participeront;

b) construction et entretien, grâce à des activités VCT, de 710 kilomètres de routes
de desserte, de 450 entrepôts traditionnels et de 146 salles de classe; au total,
9 000 personnes y participeront;
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c) cours d’alphabétisation et de formation à l’hygiène et à des activités productives
destinés à 3 200 femmes rurales.
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